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0N6AMISATI0N DCS NATIONS UNIES 

POUR LE DEVELOPPEMENT  INDUSTRIEL 

¡ffUSfON RESTREINTE 

05220 
í  SYS SYSTEME  NATIONAL D'INFORMATION ET 

DOCUMENTATION INDUSTRIELLES, 

R W A N D A 0 f 

(8P/RWA/74/012/11-02) 

RAP OTT H% ¥" Wf1 

Pu 

¡¿ Ingénieur, Directeur du Projet, 

Expert de l'Orgenieetion dee Netion« Uniee pour 

le Développement Industriel, Agence d'exécution 

du Projet pour le Progremme dee Netione Uniee 

pour le Développement. 

Klfeli, 30 novembre 1fTT. 

Le préeont repport n'e pet encore été 

eoumie pour exemen è l'Orgenieetion 

dee Netione-Uniee pour le Développement 

Industriel qui, per coneéquent no 

pertege pee nécoeeeirement lee vues 

fui y eont expriméoe« 
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Ca rapport relato loa activité! principales qui ao   sont 

déroulées  dana le cadre du Projet  DF/RWA/74/012  "Syetèmo National 

d'Information ot  de  Documentation   Industrielles"   qui io terminera 

officiollomont lo 3  janvior 1978 avec li fin du  contrat do   l'oxpert 

/Directeur du Projet. 

Solon lo  aouhait du Gouvernement Rwandais,   lo projet 

actuel  continuera cependant sea  activités»  mala   fusionné è   celui 

da l'Aeeistance ft  la  Promotion  Induatriclle(RWA/75/011 ) dont le 

début  eat prévu pour janvier 19764   Le document   de ec dernier projet 

a été   signé par le  Gouvernement  le   24 octobre   1977. 

Le  atado  actuel  du Projet  "Système  National d'Information 

at de  Documentation   Industrielles",   suivi des   travaux amorcés dana 

le cadre de l'Assistance à la Promotion  Industrielle oblige 

l'auteur  du présent  rapport à mentionner des  faits  relatifs   au 

nouveau projet,   d'une  façon agencée,   sans nécessairement  les consi- 

dérer  comme annexes  aux  activités   du  premier. 

Vu l'intégration des deux  projets,   l'expert a été   demandé 

pour préparer le projet  "Assistance   ft la  Promotion  Inclustrielle". 

C'est  ainai que  l'on peut diviser  Ica activités   en deux groupes« 

Information  et  documentation industrielles ainsi  que promotion 

industrielle. 

L'auteur  de ce rapport  remercie tous ceux qui ont   collaboré 

ft la mise  sur pied  du Service  d'Information  Induatriclle  Je   façon 

directe  ou  indirecte  et est convaincu,  que bien  qu'embryonnaire 

pour  le  moment,   ce  cervice nun  uno   action poeitivo sur le   develop. 

Dement  industriel  du Rwanda,  plue   particulièrement qu'il  fera 

partie  d'un programme complet de  promutina induatriclle 

*••/•• • 
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1- SOMMAIRE 

Le projet "Système National d'Information et de Documenta- 

tion Industrielles" a débuté sur le terrain en janvior 1977 par 

Varrivée du Directeur/ Expert du projet. Le début du projet avait 

été prévu pour avril 1975, mais a été retardé pour do multiples 

raisons. Par contre» le Chef du projet actuellement Homologue du 

Directeur du Projet a pu bénéficier d'un stage d'une durée de 6 mois 

avant l'arrivéo de l'expert i Ce Projet relève directement de la 

Direction Générale de l'Industrie et de l'Artisanat nu Ministère 

des Finances et 's l'Economie. 

Au début du »ois de févrior, un programmo d'activité pour 

l'année 1977 n été présenté et accepté par le Gouvernement Rwandais 

ainsi que par l'ONUDI. Il s'agissait d'un programme théorique, 

l'expert no connaissent pas encoró la structure industrielle ;!u 

pays. Ce programme a été basé sur la mise sur pied d'un service 

"Question-Réponse" A l'usage des industriels* planificateurs au 

niveau gouvernemental ainsi que dos investisseurs potentiels. 

Le projet a été amorcé par la sélection et l'indexation 

dee documents déjà sur place qui avaient été accumulés par le Chef 

National du Projet et la mire en fonction de l'équipement déjà reçu. 

Une enqufite auprès d'industriels, de pmmntours et ds fon- 

ctionnaires au développement de l'industrie a permis do constater 

qu'il existait un réel besoin en information industrielle. 

En particulier, nous avons constaté que ce besoin allait 

plus loin que l'expédition ds documonts technologiques mais deman- 

dait notamment la préparation d'un doseis» technologique ot mfimo 

jusqu'à la présentation finale de l'étude de rentabilité. 

i 

En juillet,   une  au 'ienee rvec Monsieur le Ministre des 

Finances  et do l'Economie n^us e permis   '• clarifier la positi-n 

du Gouvernement.  Quoique conscient  de l'importance  dt l'information 

industrielle et de son support dncumontairs,  celui-ci n-us a souligné 

quo lo  Gouvernement désirait sans  délai un programme complet 

ri'Assistance è la promotion industriolle.  Ainsi,   ouito à In réunion 

tripartito do Juillet,  un« commission a été créée pour élaborer en ce 

sons un document ds projet  auquel participait le  PMUD et l'Expert. 

•../ • • • 
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Une .les suggestions a été do juintler le projet "Systems 

Notional "Information et de Documentation Industrielles" au prcjet 

d'Assistance a la "Prcmoti-n Industrielle", les deux ne pouvant 

se dissocier. Le document RWA/75/011/A/01/37 fl été signa par le 

Gouvernement le 24 octobre 1977 et ce programme devrait débuter en 

janvier 1978. 

D'ailleurs un nouveau code dee investissements a été promul- 

gué le 21 septembre 1977, favorisant les investisseurs nationaux 

au môme titre que les étrangers, simplifiant l'ancien tel qu'il 

avait été proposé par le projet d'assistance préparatoire è la 

Promotirn Industriolle. 

Depuis janvier 1977, le Service ."Information et de Docu- 

mentation Industrielles s'est doté do nombreux outils de références 

•t d'autres sont attendus sous peu. Un petit centre de documentation 

a été créé pour conserver les documents importants et les retrouver 

facilement. 

Una attention particulière a été portée à In formation du 

personnel de contrepartie qui s'avère assez satisfaisante. Compte - 

tenu da l'importance du Service d'Information Industrielle de l'ONUDI 

à Vienne, il est suggéré do comploter la formation d.'un second fon- 

ctionnaire attaché au projet par un stage de 2-3 mois à ce service. 

Le projet ne s'est pas déroulé sana problèmoa maia ceux-ci 

sa anni résolus peu à peu au cours de l'année. 

Le principal problème est pcut-Ôtre que ce service n'était 

pas inclus'nns l'organigramme du Ministère des Finencoa et de l'Eco- 

nomie et qu'ainsi, il était plus difficilo Je collaborer avec le 

•ereonncl do la Direction Générale do V Industri s et de l'Artisanat, 

d'autant plus que le Directeur Général de cette direction a été 

appelé è "autres fonctions an juillot. Messieurs le Ministre des 

Finances et de l'Economie et le Secrétaire Général nous ont apporté 

une aida appréciable malgré leurs lourdes tâches. 

1 

«.«/*•• 
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Comma la division promotion in ustrislls appornit déjà sur 

l'Organigramme   'u Minietère,  In collaboration avec los Experta ot 
le personnel n »st i'-nal Jevrait ainsi ótre efficace* 

Do plut*   uns eollsborotion plus étroite avoc los autres 

Ministères,   en particulier celui du Plan,   Je l'Agriculture et des 
Ressources  Naturelles,  ainsi qu'evoc la Banque Rwandaise de Déve- 
loppement devrait  otre consolidée,  ees  derniers travaillant aussi 
i la promotion du  développement de 1'industrie. 

L'Expert/Directeur   '-u Projet creit que le  service est 
asseï bien établi et qu'il sera une base solide pour la promotion 
et le développement industriel du pays»   Il mise beruenup sur 
la création  de petites entreprises  demandant peu d'investissement 
sans toutefois  négliger les projets d'envergure qui pourraient  être 
financés par  des firmes étrangères» 
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2.1   Historique  du   Projet 

Suite à un  stage en Information Industriolle du  Promoteur 

du  projet qui  est actuellement Chef national du projet,   h 

l'Institut de 1» Information Scientifique et Technique  de 

l'Académie  des  Sciences rie  Î'URSS(VINITI)  a Moscou  en  1972 

et  è la présentation  Je son  rapport   le  stage,   uno requÊte 

a  été effectuée  auprès de  l'ONUDI par le Gouvernement 

Rwon ais pour  solliciter une  ni Je pour  l'établissement 

d'un service d'information  et  de documentation industrielles. 

Acceptée par l'ONUDI  en  soptembre  1973,   cette requête 

a  donnée lieu è  une mission  exploratoire en juillet  1974 

au  terme   ie lequelle le  document de prrjet RWA/74/012/A 

"Système  National   l'Information et de  Documentation   Indus- 

trielles"   a été  rédigé,  approuvé rar le  Gouvernement 

Rwandais  le 7  octobre 1974   ut  signé par  l'ONUDI  le   15  août 

1975 après quelques modifications. 

Le document initial prévoyait le début du projet p -ur 

avril V975 p.ur une durée do 3 ans, se succédant pur une 

période ±'un an chacun, un expert en documentation in.'us- 

trielle et un  expert  en information industrielle. 

Au même le  budget,  lo  Chef naticnal  du projet  a 

bénéficié d'un stage d'une  durée de six mois  nu Canada» 

en Europe et  en Afrique de   décembre 1975 è juin 1976. 

Ce n'est  qu'à l'arrivéo  du Directeur  du Projet, 

Expert en information industrielle en janvier 1977,   que 

le« activités  du projet sur  le  terrain ont  démarré,   rele- 

vant de la Direction Générnlo  de l'Industrie et de l'Arti- 

sanat au  Département de l'Economie. 

t'homologue du Dirocteur du projet  est bien familié 

avec les  techniques documentaires et entrotion des relations 

étroites avec  des organismes étrangers.   Il s'agit  en eomne 

du  "documentaliste"  du Projet. 

/. 
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Un  autre  fonctionnaire qui  a  bénéficié aussi d'un stage  en 

information  industrielle è VINITI  s'intéresse plus particu- 

lièrement à  l'aspect  "Information"!   c'est pourquoi un expert 

en information industrielle a  été préféré ft  un documentaliste. 

1 

2*2 Résumé  des principales activités  du Prolet  au cours  de   1977 

- Mise en marche de l'équipement  déjà sur place et reçu ft 

1*arrivée de l'Expert» 

- Mise sur pied  du Service "Question-Réponse"; 

- Présentation du plan de travail  pour 1977; 

- Sélection et   Indexation de  documents déjà  sur place; 

- Identification  des  besoins   en information  industrielle; 

- Achat de documents  de sources  d'information; 

- De  façon continuelle,  réponses  ft  des questions posées 

et  préparation  de dossiers techniques sollicités ou 

basés  sur les  projets du plan  quinquennal  du  pays; 

• Formation continuelle du personnel de contrepartie; 

- Collaboration  particulière   avec  le Ministère  du Plan pou» 

1«   préparation    du  plan triennal  sur l'industrie et 

l'artisanat; 

- Préparation avec le  Gouvernement  et le  PNUD du document 

de  projet d'assistance à la   Promotion  Industrielle. 

2*3 LittB  '-'61  Principaux  Evénements   Survenus   »u   Cours  du  Projet 

- Présentation de  la requfito  du Gouvernement Rwandais  ft 

l'ONUDI,   en septembre  1973. 

- Mission exploratoire par Madame M. Beauchot du 8 juillet 

mu 3 août 1974 qui a résulté en 1« rédaction du document 

RWA/74/012/A "Système National d'Information et ds Docu- 

mentation Industrielles". 

- Signature du document do projet par le Gouvernement 

Rwandais le 7  octobre 1974  et  au nom ds  1* ONU DI le 

15 août  1975. 

Oats do aise  en routo prévues avril If75 
Durée t 3 an« 
Contribution du frouvsrnementi 2,492,000 TRW 
Contribution  du PNUD , f 123,400 
UfHi dernière  révision du projet en Juillet 
1977  a portée  la contribution du PNUD ft 
•  143,558 
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Stage de formation en information et documentation inrius- 
triollos '.lu Chef Je Projut, Hornolrgue actuel du Directeur 
do décembre 1975 - juin 1976 

Arrivée Je l'expert en informetinn industrielle le B janvier 
1977 
Présentation du pion de travail le 9 février 1977 et accepta- 
tion subséquente par Monsieur le Directeur Général de 
l'Industrie et de l'Artisanat ainsi que par l'ONUDI et le 
PNUD 

Au début du mois rie juillet* promotion du Directeur Général 
do l'Industrio et rie l'Artisanat à un autre poste et il 
n'a pas été remplacé depuis 

25 juillet 1977t Réunion tripartite PNUD/ONUDI/Gouvomemcnt 
Rwandais. C'est suite à cette réunion qu'une commission 
a été formée par Monsieur le Ministre des Finances et de 
l'Economie p°ur redéfinir les orientations du projet de 
Bureau de Promoti-n Industrielle avec son complément "Infor- 
mation et Documentation Industrielles". 

Publication du Décret rie loi N° 30/77 du 21 septembre 1977 
portant sur un nouveau enfle des investissements. 

24 octobre 1977t Signature par le Gouvernement Rwandais öu 
projet RWA/75/011 "Assistance è la Promotion Industrielle" 
ce projet implique que le projet RWA/74/012 se terminera 
la 3 janvier 1978 et fora partie intégrante du nouveau 
projet 

16 novembre 1977 Signature par le PNUD du document de projet 
RWA/75/011 "Assistance à la Promotion Industrielle 

Date de Mise en Route i Janvier 1978 
Durée i 3 ans 
Contribution du 
Gouvernement        t 10.425.394 fRW 
Contribution du PNUD t S 520.400 

*•* OtHeetlf« du Prolet Information et Documentai- n 

IrriWJtlÉfiilH- 

le Rwanda, paya à vocation agricole, ne compte qu'une 

centaine d'entreprises manufacturières dont la majorité consiste 

en de petites entreprises, certaines étant mime artisanales. 

Avec un taux de croissance de la population pormi lee plus 

lloví s du monde et la rareté dos nouvelles térros cultiva- 

bles, le p«ys doit nécessairement se tourner vers le dévelop- 

pement de l'industrie, d'uno part pour la valorisation Joe 

produite agricoles et l'exploitation de eee ressources natu- 

ralice et d'autre part, pour limiter las importations de cer- 

tains produits. 
•. •/... 

1 
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L'objectif  immédiat de la création   !'un Sorvicc d»Informa- 

tion et de  Documentation Industrielles était rio mettre à  la 

disposition des industriels,   plonificateurs ou niveau gouver- 

nemental »inai qu'aux  promoteurs  de projet« touto la  document«. 

tion industrielle qui peut leur 8tre nécessaire pour mener 

I bien leur  travail« 

Il fallait  ainsi concentrer on un endrrit une certaine 

documentation répondant au besoin des utilisateurs  potentiels 

et  surtout  établir un  service "Question - Réponeo"  a  leur 

disposition pour tout  renseignement,  quelque a út sa nature. 

C'sst donc  dans le  but de promouvoir le développement d« 

l'industria qus es service a été créé. 

La Servie« a été conçu comme l'embryon d'uno action do 

plut grande  envergure,  soit 1 '«nossibls Je la promotion 

industrielle' 

n 



- 8 - 
3. ACTIVITES PRINCIPALES DU PROJET INFORMATION ET DOCUMENTATION 

INDUSTRIELLES 

3.1 Hipe sur Pied du Service Question » Réponse 

Dès son nxrivée, l'Expert a mis sur pied un service 

Question-Réponse è  l'usage des industriels, planificateurs au 

niveau gouvernemental et investisseurs. Il s'agissait de la 

meilleure façon de connaître les besoins en information indus- 

trielle et d'amorcer la formation sur le terrain du personnel e 

contrepartie. C'est d'ailleurs d'après les questions reçues nu 

sollicitées qu'un Centre de Documentation appropria a été conçu 

tt que l'on a pu procéder a l'achat des outils adéqunts. 

Cette forme de service s'est révélée très utile d'aprèa les 

utilisateurs. 

3.2 Identification des Besoins en Information Industrielle 

Suite à des discussions avec les industriels nationaux et 

étrangers, des investisseurs potentiels, en particulier des 

commerçants, des fonctionnaires de différents Ministères, nous 

svons pu évaluer leur besoin en information. 

3.2.1 Les entreprises manufacturières existantes 

'Dans le cas des entreprises étrangères ou mixtes, 

les dirigeants possèdent de nombreux contacts à l'étranger, 

•ont abonnés à des périodiques scientifiques, ont des 

mrysna  e déplacement et de communications faciles et le 

Service d'Information ne peut que leur apporter une aide 

complémentaire. Ceci n'est pas le cas pnur les entreprises 

autochtones qui ont un besoin énorme d'information mais 

celle-ci doit avoir été analysée. 

Ce n'est pas parl'envoi sólectif de quelques documents 

qu'une aide peut leur Itre apportée. Les dirigeants avouent 

volontiers qu'ils n'auront pas le temps de les lire. 

Leurs besoins sont précis; la sélection l'une machine, 

l'établissement i'un dossier complet pour la modernisation 

ou l'agrandissement de l'usine, l'assistance à la gestion 

ainsi qu'à l'obtention de prêts etc. En somme, leurs besoins 

nm  peuvent itre résolus qus par une équipe multidiscipli- 

~l 

naire. 
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3.2.2 Le« inyeiUaggyrg 

Tout comma las industrials, las inveatiasnurs poten- 

tials montrent un besoin pour 1'assistance à la préparation 

ds dossiers d'investissement complets. Par cintre, s'ajoute 

ausai le problème de sélection de projets rentables. 

Dans le cas des étrangers installés au pays, ils ont 

moina de problèmes car ils peuvent facilement se déplacer 

à l'étranger et l'assistance que nous devons leur apprrter 

est moindre quoique qu'encore importante. 

3.2.3 Les Planificeteurs EU nivonu du Gouvernement 

Les planif lecteurs qui sr,nt rosp-nsoblcs .'e l'élnb^- 

rnti^n de 1-? structure industrielle !u pays ont comme 

problème principal la sélection de projet et l'étude de 

viabilité de ceux-ci. Leur besoin en inf•-rrngtiin est tros 

grand, car, ils doivent se fnmilinriser avec de nombreuses 

techniques. Le Service "information industrielle leur est 

essentiel pour des descriptions des procédés de fabrication, 

des coûts approximatifs d'investissement, etc.. 

L'Expert 'u projet a ainsi entretenu 'es reloti~ns étroites 

avec Jes fonctionnaires du Ministère du Plan dans le cadre 

plus particulier !u plan de développement industriel du pays. 

3.3 Formation du Personnel 

L'expert a ernsidéré comme primordial la formation du 

personnel national qui s'est effectuée quotidiennement. 

3«3«1 Formati-n avant le début 'es activités sur le terrain 

Après sa candidature pour diriger le Projet, l'expert 

a proposé à l'ONUDI que le Chef national du projet, actuel- 

lement Homologue du Directeur, d'effectuer un stage de 

formation dans le cadre du projet au 5ervice c" analyse eie 

l'Information Technologique du Centre de Recherche Industriel- 

le du Québec où il avait lui même débuté en 1972 un Service 

d'Information Industrielle. .Mnsi, le Chef du Projet a eu 

l'nccasirn de se familiariser avec toutes les techniques im- 

pliquées au bon fonctionnement l'un tel Service. Des stages à 

d'autres endroits ont complété sa formation(voir appendice C). 
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a.3.2 rniunti^n sur li tfrraln 

Au court d« l'anné« 1977, 1'expert/Directeur du Projet 

• porté un* attention particulier« a la formation du Person- 

nel  du projet,   particulièrement an information  industrielle. 

Monsieur  UZAB/'.KILIHO  Thaddée a bénéficia  d'una  bonne 

formation on  documentation  et il ccnnait  très  bien  la  tech- 

nique  documentaire. 

Monsieur GAKUÖA Jamee  »'cet intéressé particulièrement 

à  l'aspect  "Information  Industrielle"   et  a reçu  une  bonne 

formation  au  coûta   lu  Projet.   Cependant  comme  Isa  relations 

avec le  Service  d'Information  Industrielle  de l'ONUDI   à 

Vienne  sont   et   seront   très   étroites,   il   est  recommandé  que 

ce  dernier  bénéficie   d'un  stage pratique  à  cet   endroit  pour 

voir  la  procédure   utilisée  par  l'ONUDI   et   en  plus  d'établir 

das  contacts  personnels     avec  les  responsables    'u  Service 

ri«  l'ONUDI. 

Un  autre   fonctionnaire  affecté  à   la  "Promotion   Indus- 

trielle"   a  reçu  une  formation préliminaire  c  mpte  tenu  de 

•a  désignation  «n  septembre   1977. 

3.4  Participation   à   la  préparation  d'un   document  de  projet 

sur  l'assistance   a   1?   Promotion   Industrielle". 

Le  première  audience  avec   Monsieur  le   Ministre  des  Finances 

•t  d«   l'Economie,   qui   a   été  accordée  à   l'Expert   et   b.   son 

Homologue  a  permis   de   faire  le  point  sur  le  projet   Information 

«t  Documentation   Industrielles.   Quoique  conscient  de  l'importance 

d'un  tel projet,   il  a  souligné  qu'il aurait  préféré  que celui-ci 

début«  après  celui   de  la  "Promotion  Industrielle",   sinon  les 

deux  «n même  temps. 

Après une Jemand« auprès d« Monsieur le Ministre au début 

d« mai et un rappel «n juillet, par Monsieur le Représentant du 

PNUD, une réunion tripartite Gouvernement/PNUD/GNUOI a eu lieu 

1« 25 Juillet, suite à laquelle une commission a ét3 formée 

pour définir les orientations !u projet !« Bureau de Promotion 

Industrielle avec son complément "Information «t Documentation 

Industrielles. 
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Catti Commission qui comprenait dea membres rwandais du Dorár- 

teme nt de l'Economie et du Ministère du Plan, ainsi que des re- 

présentants du PNUD et le Directeur du Projet a siégé e plusieurs 

reprises pour finaliser un document de projet proposant une 

Direction Générale <Ja la Promotion Industrielle. 

Pour la raison apparente qu'une modification de 1'Organi- 

gramme actuel du Département de l'Econnmie aurait mie beaucoup 

de temps à s'effectuer» le document de projet RW/./74/011 signé 

•u nom du Gouvernement rattache l'Assistance à la Promotion 

Industrielle à la Division actuelle "Promotion Industrielle" 

de le Direction Générale de l'Industrie et de 1'Artisanat. 

En plus de sa présence aux réunions fixées, l'Expert a 

consacré beeucoup Je tempe à discuter du sujet avec les membres 

rwandais de le commission et à leur faire des propositions. Son 

but était d'accélérer la eigneture du document du projet pour 

que celui-ci débute dès janvier 1976. 

«•  PRINCIPAUX PROBLEMES RENCONTRES „U COURS DU PROJET 

4.1 Budget d« fonctionnement 

Aucun^budget de fonctionnement n'avait été prévu pour le 

projet pour l'année 1977, le Chef de Projet étant absent durant 

la période de la présentation du budget. C'est ainsi que cer- 

tains articles de bureaux et documents qui avaient été prévus 

au budget de contrepartie, dans le document de projet, ont été 

difficiles à obtenir au début du Projet. La situation s'est 

amélioré par la suite, quoique certains problèmes persistent, 

an particulier celui -u délai d'obtention. 

4*2 Obtention de Docum«n^f 

4.2.1 ONUDI 

Puiequ'aucun expert en 'oeumentatinn industrielle n'a 

été effecté au projet evant l'arrivée de l'expert en infor- 

mation industrielle, le servies se trouvait dépourvu 

d'instruments da baae pour-son travail d'information. Les 

documents commandés via 1'ONUDI ont mie beaucoup da temps 

I ae rendre è daatination, le plupart ayant éti expédiés 

par blteau. .../... 

1 
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Las documents publié« tu tain du Gouvernement flwandais 

•t mime au sein du Ministère duquel relève le Projet, 

étaient très difficiles a obtenir per la procédure nórmele. 

Il aurait fallu que l'Expert en défraie le coût à même le 

budget du projet» 

4.3 Locaux 

Sena le cèdre du projet actuel»  des loeaux bien meublle et 

suffisamment vastee  ont été mie  è la disposition mais scindés 
en  deux  locaux distants. 

Le problème  deviendra majeur avec le  début de le Promotion 

Induetriella et dee  recommendations ont  été  faitee en ce sene-. 

«•4   Abonnement  aux  périndinuea 

Le  Département  de  l'Economie  est ebonné  è  plusieurs 

périodiques et  autres documents mais la procédure  de cheminement 

•n  vigueur n'a pas  permis que  le  Service  d' Informetion   Indue- 

trielle  puisse  faire  une dissémination  selective  de l'information 

contenue  en plue de  les conserver pour consultation future. 

L'Expert s'est  donc  limité  à   l'abonnement  à  des périodiques 

gratuits  pour l'instant.   Il  a cependant  bon  espoir que  le situs- 

tion pourra ss  régulariser avec   le nouveau projet  d'Aeeietance 

è  la Promotion  Induatriolle qui  sors parfaitement intégré au 

sein  de  le Direction Genérele  d« l'Industrie  et de l'Artisanat. 
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ka plan da travail qui avait Iti prêtante au début da 

fivrier paut Itra toneidiri eowwa ayant été réalité dana aaa phases 

principales» Ca plan da travail eondanaait an un laa activitéa 

privuee pour una perioda da daux ana avec deux exparti. 

On ne paut pas dira qua la Sarvice d'Information at da 

Beeuetantation Industriali«» aat tré» bian rodi car ca na aara qua 

dana daux ou troia ana qu'il atteindra ton rythme de croisière 

puiequ'un tel servies met beaucoup de temps a Itre epprécii ft ta 

juste valeur» Il est cependant bien doti d'outils de références, 

poaeftde un bon nombre de publications mais devra continuer ft 

e*améliorer selon l'évolution du besoin. 

L'expert mise beaucoup sur la aotivation du peraonnel formé 

pour que ce service ait une action directe sur l'industrialisation 

du paya. 

A cause de son intégration à la Promotion Industrielle, 

une publicité intensive n'a pas été effectuée mais a été surtout 

fait« par contact personnel. Elle ee fera avec la démarrage du 

"Iuraau da Promotion Industrielle. 
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Las quelques recommandations suivantes  s'appliquent  aussi 

bian pour  le projet  actuel  que pour le  projet  d'assistance a la 

proaotion  industrielle cer  les deux feront partie intégrante. 

Les  Principales  recommendations  sont  les   suivantes» 

1»  Du point de vue support logistique,   une    formation    com- 

plémentaire  en information  industrielle de  Monsieur GAKUBA 

James  au Service d*Information   Industrielle  de l'ONUDI   è 

Viennei   L'expert  insiste  pour  qu'il s'agisse d'un  stage 

pratique do  2 a 3 mois st  le croit d'une  grande importance, 

compte-tenu  que ce  Service  de  l'ONUDI  est  largement  utili- 

sé par  le nôtrei   De plus,   se présence h Vienne minimisere 

les  quelques   inconvénients  du  départ   de l'expert  actuel 

avant  l'arrivée dos  autres   au   début  de  1978. 

2- La nomination  d'un  Directeur  Général  de l'Industrie st 

de l'Artisanat. 

Le projet "Assistance è  la  Promotion   Industrielle" sera 

exécuté  au  sein de  la division  actuelle rie   la  Promotion 

Industrielle  auprès de la  Direction Générale de l'Industrie 

et de  l'Artisanat  mais  la  collaboration de   tout  le  person- 

nel de  la Direction  sera  indispensable  au  bon déroulement 

du Projet.   En  donnant des   attributions  plus   spécifiques 

eux  agents,   ceux-ci  pourront  se   familiariser dans   un domaine 

particulier  de  l'industrie,   connaître  à  fond  les  entreprises 

de leur domaine    et  ainsi  pouvoir effectuer  des proposi- 

tions  pour développer et  planifier l'industrie. 

3- Nomination d'un porte-parole gouvernemental pour la promo- 

tion industrielle qui pourrait d'ailleurs définir ls poli- 

tique de ls  Division même  avant  l'arrivée  des experts« 

4- Mettre  & ls disposition du personnel  affecté à le promotion 

industrielle(ainsi   qu'à  l'information et la documentation 

industrielles)   des  locaux  plus   adéquats. 

On peut envisager deux solutions ft ce problème! 
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• )   A court tint,  débarrasser lss locaux actuals  das 

archivas pau  utilas  au Service  aft las  rabattant è  la 

disposition du Secrétariat  Général*  Un des deux locaux 

séparée mis  1  la disposition du Projet pourrait  eervir 

do "bureau  d'ecceuil*  alors que  l'autre abriterait  le 

contra  de doeueientetion ainei  que lee  eutree  agents. 

b)   A sjoyan terme,  occuper  des locaux qui seront libérés 

por d'outre«  Departemente  Riniotériele. 

~l 

S- Aeeurer a la promotion at docuwentetie* induetrielle uae 

certeine eutonemie en matière do correspondente avec loo 

ergeniemes  et  entreprieeo  étrangère eons evoir è  écrire 

ooue couvert  du Ministre  dee  Affeiree  itrengèree  et  de 

le Coopération. 

••  fur  la  point  de vue  du contenu  du projet,  étudier  toutee 

loo dowondee  d'eutorisetion d'implantation  d'usines 

depuis   lee  5  dernières  années  pour découvrir  lue  problnœe 

qui ont  été  encourue et  ««portar dee  solutions «orrectives. 

T*  Ctobiir  un  eyet*me  plue   efficace d'acheminement  des perio- 

diquee   et  documents  reçue  par  le département  de  l'CconœUe 

do  façon  è  tedile erient Ojenaotie automatiquement   à  la 

«action   "Documentation"   qui  ee  chargera de   le diffusion 

au  sain  du   Département  d'abord,   auprèe  dee   outrée  Minie* 

tires«   erganiames  et induetriele encuite.   Nne destare h« a 

cm ce  sene  ont  été  pmu  fructueuees  I  daté. 

t-   Bonner   accès  au pereonnel   affecté I  le promotion  indue* 

«rielle  è  toue lee  docciare  induetriele déjà établie  afin 

qu'il«   n'eient  see  è recommencer de neuveeua« 

Une collaboration plus  étmite   dewre ttre  entretenu  avec 

lo Minietère   du Plan,  celui  de   l'Agriculture  einai  qu'avac 

la  Banque Rwandaise de Développement  qui déjè amerce 

l'étude  de  eee propres doesiere. 

f- Cm réeumé,   preequo  toute  lee raaaaaondetinne sont   rsliias 

i   l'erganiaetian de   le  Direction demórele de  l'Induetrie 

et   do  l'Artieenat. 
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DESCRIPTION DE  FOSTE 

La *eecripti~n détaillée du poste de l'expert quo l'on 

rstr^uve on n) a été élaboréo io  2  Juin 1974(i,c!.  75-4685)  et 

•'•vire un peu désuète compte tenu  qu'aucune assistance de 

1*0MUD1  à In creati n du Bureau da  Promotion Industrielle n'a 

iti  offectuéo sauf dans le cadrb  du projet actuel. 

En b),   en retrouve un résuma  rfu mandat de l'expert qui lui 

• iti confié lnrs  -'• mnn séjour è   l'ONUO! a Vienne loa  6 at  7 

janvier 1977. 

a)   L'expert sera chargé d'établir  les bases   "un service 
d'infermatila industrielle pour  le Rwa|da.   Il travaillera 
pour ce faire e| étroite collaborati-n avec los experts  de 
l'ONUDI attachée au projet de  création d'un Bureau de 
Promotion Industrielle. 
Il sera en particulier chargé  r!ei 

1.  aesister le Gouvernement  dons  le ehoix  et l'inetallation 
dee locaux  dostinás à  abriter le Centre d'infermati'n 
industrielles 

Il si néfetiairo, assister le gouvernement dans le choix du 
pereonnel  de contrepartie» 

)•  idantifior les utilisateurs   de l'information industrielle 
(secteurs publics et privés)   st faire un inventaire   'e 
leurs bosinsi 

ê% rtitorminer les pri-rités(par ordre d'urgence et d'impor- 
tance)! 

Ss iteblir des contacts dans  le  pays et h l'extérieur afin 
de localiser les sources  d'informati n susceptibles   1o 
tépon'ro  aux besoins  des  soeteurs  industriels  rwandais. 
ttoe étroite collaboration  avec le Centre d'Echangée 
d'Information  Industrielle   de l'ONUDI sera en particu- 
lier établie) 

i« établir uns liste de documents de base(publicationa pri- 
mairos et secondaires, abonnements è des revues éeoanmi- 
ques st techniques)  pour achat immédiat par l'ONUDIj 

7«  établir une liste   'u matériel technique nécessaire  nu 
fonctionnement  du Centrcfmatériel   Ju reprographie»   de 
fcnnéntypie,  fichiers,   etc...)  également pour aehat 
immédiat  par l'ONUDI: 

t» nattrt en place les systèmes de collection,  stockage, 
traitement  st  dissémination de l'information  reçue  au 
cantre dans la perspective  des besoins des utilisateurs 
précédemment définis» 

• • a/*»« 
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f.  Dès lo debuti   établir .'ai enntftete reguliere avoc  let 

utilisatours  afin io faire connaître l'oxistonce du 
Cantra et da »oaciter lei demandée on information.   A 
cat effet,   loa   premières baaoa  d'un "service  de diaaé- 
winntim  sélective ríe l'inf nrmation"(env. i non  solli- 
cité d'informations aux dienta  aelon lour prnfil 
particulier)   et  d'un "service queetiona-róponses"   aaront 
établies} 

10. organiser réunions et confûroncea   deetinóes à  fnrmor 
lea utiliaateurai 

11. créer un  bulletin promotionnel  et  informatif pottaur 
de  Mn"uvellea"   intéressant les  secteurs invetriala 
rwan 'ais. 

JL..-. 

dee besoins en information-dane l'iajdue- 
'Jes planificateurs  industrióle  au  »iveau 

b) - Identificatinn 
trie ot auprèa 
du Gouvernement. 

- Elaboration du  aervice  "information industrielle «tteat»- 
nique en  fonction   Je ces beeina. 

- Identification   dea aervicea d'information induetrielle 
dana le paya  at  a l'étranger. 

- formation aur  placo du peraonnel  de contrepartie. 

- Aaeister le Gouvernement Rwaadaia  à la mise aur piad du 
"Bureau  de Pr^mnti^n  In lustrielle"  afin que l'aeeiatance 
c'a l'ONUDI è ce projet puieee Jébutor en Janvier 1976. 

•:.u 

M- 
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mm ET  FONCTIONS DU PERSONNEL DE CONTREPARTIE 

Moneieur UZABAKILIHO ThaVé«, 

Chef du Projet et Homologua du Directeur/Expert du 
Projet. 

Entri  en fnnctiont   décembre 1975(Date Ju  Début c!o ton 

•tage  de 6 mois rient le  cadre du Prnjet). 

Etant  promoteur de ce projet,  Monsieur UZABAKILIHO 

a participé à la mission  exploratoire en juillet  1974 

et était affecté à ce projet  depuis 1973,   tout en 

cumulant  d'autres fonctions» 

Monsieur GAKUBA James, 

Fonctionnaire affecté au  Service d'Information 
Induetriella. 

Entré en fonction à temps partiel à la fin  rie 1974 

et  de  façon permanente  en  juillet 1975f 

Moneieur  BAR Y IM,"«RE Emmanuel, 

Fonctionnaire affecté  e   la Promotion Induetrielle 

Entré  an  fonction»   19  eeptembre 1977. 

Moneieur MUNYAKAYANZ/i  Innocent, 

Recruté  comme dactylographe du projet,   depuis 

la  1ar mai 1977,. See aptitudes font qu'il ss  trouva 

eueei employé comme secrétaire du projet* 
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BCUWSES DC  FORMATION ACCORDEES AU PCWSONI^ NATjONAL 

•) Dam 1° cn'rc 1y preist 
Monsieur UZABAKILIHO Thaddée a bénéficia Vun «tage de for- 

mation en matière d'organisation, d'administration et d'utilisation 
de 1*informati-n industrielle 'u 27 novembre 1975 au 31 mai 1976 
notamment aux en-'rcits suivant! 

-Au Service d'Analyse rJa l'Information Technologique au 
Centre ^e Recherche Industrielle iu Québec du 27 novembre 
1975 au 26 février 1976. 

• Au Centre Natimël de Documentatici! Scientifique et Tech*. • 
nique(CNQST) h  Bruxelles et nu Centre *e  Diffusion Je 
l'Information Technique et Commereiale(CEDlTEC) à Bruxellea 
du 1er mars au 31 mars 1976. 

-Au Contre de Documentati n !u Centre Nationnl d« ia 
Rochercho Scientifique (CNR5) a Paris et au Bureau Natio- 
nal Je l'Information Scientifique et Technique à Paris 
(BNI5T) du 1er au 28 avril 1976. 

-A la Section de l'Information Industrielle do 1'OWüDI I 
Vienna du 29 avril au 7 mai 1976. 

-Au Centre de Dncumentntion o la 50NEPI è Dakar du 10 au 
31 mai 1976. 

b) Hors pr-grnmrne, 

-Monsieur UZABAKILIHO Thoddée, 

-Cours Interrégionaux 0NUDI-UNC5C0 de formatirn dee spécia- 
listes en information in'uatrielle et d^cumontntio« à 
l*Inatitut de l'Information Scientifique et Technique 
(VINITI) ,'e l'Académie es Sciences Je l'URSS lu 28 aoOt 
itt 12 novembre 1972. 

-Stage de formation en administration et techniques docu- 
mentaires au Centre National de Documentation Scientifique 
et Techniquc(Bibliothèque Royale) è Bruxellee 'u 9 au 20 
Décombre 1972. 

-Monsieur GAKUBA James 

-Cours Interrégionaux ONUDI-UNESCO Je formation dee Spécia- 
listes en information industrielle et documentati-n è 
VINITI, URSS du 3 avril au 12 juin 1975et 1L jours subséquente 
h  la Bibliothèque Royals e Bruxelles* 

V. ¿J. -•• 
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LISTt  DCS  miNCIP'.UX CQUlPgWCWTS fOUWWIS  M L'OHUDÏ 

-Voltura Renault   4 

Cette voiture  qui eppertenait  au  Projet  D*7*W/,/73/G03 a Iti 
prîtes  au projat mala n'apparaît  paa  dans  la   Hata officielle 
da l'équipement» 

•Système  "indexation du type "Selecto"  avec perforatrice, 
Acren et  fichée» 

le système  e iti  utilisé pour  1'indtxatin| dee  documenti 
reçu* par  le  cervice mais  a'avère trop compliqué  au stade 
actuel   nu  le   nombre  de documente  eat  relativement  faible. 
Dans vnm  première  étape,   un simple fichier par sujet sursit 
•uffi. 

»Photocnpicusc  <>péco  Bond Copier  300 

Le photocnpieusa  électrostetique Rex  Rctary  4L00,   dont  était 
doté le  cervice  a  été remplacée  par  le  photocopieuse   "peco« 
Car la première  ne  pouvait  pas  photocopier  dea   documents 
rtliés   rjnnt   un  service d'informetirn  eet  normelcment  doté. 

-keetcur.Kapro'ueteur  de Microfiches   3M ,   400 

l'achat  de ce  lecteur-reproducteur  de microfiches  était 
prématuré  et   n'e pea  été  utilisée  cette  année,   ayant été  reçu 
en mauvais  état  et  les lentillea  adéquates   n'étant  pas encore 
reçues.   Il sera cependant  utilisa par  le suite car  de plus 
en plus,   on  peut  obtenir  des  documente  è  un  ccôt moindre  sous 
forme de microfiches. 

• Série  de Knmpess   Je différents psys 
.  Cncyclopédiee 
• Index     etc .. 

Ces documente   et aient Te util de  beee pour  la  formetirn du 
personnel.   Il  ont  été utilisés  quotidiennement pour répondre 
i des questions,  en particulier pour trouver  des liste Js 
fnurnieeeure. 

jintci   Au moment   de  le rédectinn de  ce rapport,   pluaieurs 
documents  qui  avaient été commendee n'avaient pes sneers 
été reçus. 
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LISTE DCS MlWCiruX POCUHgWTS »CPI6CS OUBAtT LC PEQJET 

im Servie« '** Information at da Dr>eua>antation Induatriallas 

Flan da Travail 1977,  Kigali la 9 flvrlar  1977. 

1. «apport »ur l'Ctat «!u *roJat AVA/74/012 

•et« la perioda janviar-Juin 1977 redigi la 19 

Julllat 1977. 
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LISTE  DE  QUELQUES PERSONNALITES  RENCONTREES  AU 

COURS  DU PROJET 

•)  Directement  respnnsable^riu^PrDjet 

-Monsieur  NTIRUGIRIMB ,BAZI   Denis, 
Ministre des  Finances et  de l'Economie 

-Monsieur RUM AM ANY A  Vincent, 
Secretaire Général  au Ministère ties Finances 

et   de l'Economie 

-Monsieur KARENZI Paul, 
Directeur Général de l'Industrie et de l'Artisanat 
(Régulièrement jusqu'à  son départ on juillet 1977) 

b)  Autres 

-Monsieur HATEGEKIMANA Jean Damascène, 
Secrétaire Général  au Ministère   'u Plan 

-Monsieur HATUN61MANA Callixte, 
Vice-Recteur   de l'Université Nationale du Rwand» 

-Monsieur MUNYARUKIKO Jeon  Damascène, 
Directeur Général de la   Banque Rwandaise de Développement 

-Monsieur HABUKUDAHO Frençnis, 
Secrétoire Général Permanent a  la Chambre  de Commerce 
et  d'Industrie du  Rwanda 

-Monsieur NYIRINKINDI  Antoine, 
Directeur  des Relations   avec  l'ONU et Organismes 
Spécialisés 

-Monsieur Paul VERDICKT,   Directeur des Services  Commerciaux 
Benque   Commerciale du Rwanda 

-Monsieur ND/ìTEBA Jean Mario Vianney, 
Directeur    e  1'ASPAR(Associati n pour la Promotinn de 

l'Artisanat Rwandais) 

-Monsieur SERUGENDO Emmanuel, 
Directeur des Bibliothèques Universitaires 

-Institut Natinnal de Recherches Scientifiques  (INRS) 
BUTARE   (le Directeur  étant absent,   nous avons rencontré 
son remplaçant) 

De nombreuses autres rencontres ont  eu liou avec d'autres 
personnalités gnuvernemontalrs  ainsi que des organismes 
de coopération étrangère   oeuvrant au Rwanda« 
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